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Le vingt-quatre du mois d’avril deux mille vingt-six à vingt heures, à la salle de la mairie, 

convoqué par Monsieur Jean BOUSSION, Maire, le conseil municipal s’est réuni en séance 

ordinaire. 

 

Étaient présents : 

BOUSSION Jean, VIDALUC Margot, BERGER Yann, LAGARDE Philippe, RISPA Claudine, 

CAPRA Ghislain, GAUTHIER Justine, LAGARDE Julien, DOUCE Romane, DENNETIERE 

Benjamin. 

 

Etaient absent et excusés : 

Madame Danièle REDONDO. 

 

Procurations : 

Madame Danièle REDONDO a donné procuration à Monsieur Jean BOUSSION pour voter les 

délibérations à l’ordre du jour de la séance du Conseil Municipal de ce jour. 

Madame Margot VIDALUC a quitté la séance à 22 heures en donnant procuration à Monsieur 

Yann Berger. 

 

 

Rappel de l’Ordre du jour 

 

• Approbation du procès-verbal du 22/03/2026. 

 

• Vote du taux communaux d’imposition 2026. 

 

• Vote du budget primitif 2026. 

 

• Délégations : 

• Délégation du conseil municipal au maire 

• Délégué élu et agent au CNAS 

• Commission de contrôle des listes électorales 

• Délégué titulaire et suppléant Agedi 

• Délégué titulaire et suppléant Arp et Coubla 

• Proposition des commissaires à la commission des impôts 

directs 
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• Questions diverses. 

 

 

Séance du conseil municipal du 22 mars 2026 

 

La séance du conseil municipal du 24 avril 2026 est ouverte à 20h10. 

 

Le conseil municipal désigne Madame Romane DOUCE secrétaire de séance. 

 

 

Approbation du Procès-Verbal de l séance du conseil municipal du 22 mars 2026 

 

Le Maire demande au conseil municipal s’il y a des remarques sur le Procès-Verbal de la séance 

du 22 mars 2026. Une copie du projet a été préalablement transmise par mail à tous les 

conseillers le 12 avril 2026. 

 

Aucune remarque n’est formulée. 

 

Le Maire soumet alors son approbation au vote. 

 
Nombre de suffrages exprimés : 11 

Nombre de votes contre  0 

Nombre de votes pour : 11 

Nombre d’abstentions : 0 

Dont procurations de Danièle REDONDO 

 

 

Vote des taux communaux 

 

L’état de notification des taux d’imposition taxes locales pour l’an 2026 fait apparaître une 

faible augmentation des bases de la taxe sur le foncier bâti de 0,45 % et sur le foncier non bâti 

de 0,44 %. La base de la taxe d’habitation en baisse dépend d’autres facteurs. Le produit fiscal 

reste stable à 48 507 € juste augmenté de 138 € par rapport à 2025. 

 

Après déduction des ressources fiscales indépendantes des taux 15 234 €, le total prévisionnel 

à inscrire en recettes au budget prévisionnel 2026 sera de 33 273 €. 

 

Vu l’augmentation du taux de la taxe sur le foncier bâti de l’année précédente, le Maire propose 

au Conseil Municipal de conserver pour l’an 2026 les mêmes taux qu’en 2025. 

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide, de ne pas augmenter le taux des taxes 

locales et de reconduire ceux de 2025 : 

 

- Taux pour la taxe sur le foncier bâti 31,56 %, 

- Taux pour la taxe sur le foncier non bâti 41,92 %, 

- Taux pour la taxe d’habitation 7,09 %. 

 
Nombre de suffrages exprimés : 11 

Nombre de votes contre  0 

Nombre de votes pour : 11 

Nombre d’abstentions : 0 

Dont procurations de Danièle REDONDO 
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Budget Primitif 2026 

 

Le maire présente au Conseil Municipal le budget primitif 2026. Chapitre par chapitre, il 

détaille les prévisions de chaque article des sections de fonctionnement et d’investissement. 

Le budget 2026 s’équilibre à 169 866 € en section de fonctionnement et à 119 598 € en section 

d’investissement. 

Pour l’équilibrer au mieux et ne pas obérer les futurs projets de l’actuelle municipalité et les 

futurs budgets, il inclut un financement par un emprunt de 35 000 €. 

Le Conseil Municipal après en avoir délibéré approuve le budget primitif 2026 par  

 
Nombre de suffrages exprimés : 11 

Nombre de votes contre  0 

Nombre de votes pour : 11 

Nombre d’abstentions : 0 

Dont procurations de Danièle REDONDO 

 

Délégation du Conseil Municipal au Maire 

 

Le maire rappelle que l'article L. 2122-22 du Code général des collectivités territoriales donne 

au conseil municipal la possibilité de lui déléguer pour la durée de son mandat certaines 

attributions de cette assemblée. Il l'invite à examiner s'il convient de faire application de ce 

texte. 

 

Le conseil, après avoir entendu le maire, 

 

Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 2122-22 et 

L. 2122-23, 

 

Considérant qu'il y a intérêt, en vue de faciliter la bonne marche de l'administration communale, 

à donner à Monsieur le maire certaines des délégations prévues par l'article L. 2122-22 du Code 

général des collectivités territoriales. 

 

DÉCIDE : 

 

Article 1er - 

Monsieur le maire est chargé, par délégation du conseil municipal prise en application de 

l'article L. 2122-22 du Code général des collectivités territoriales et pour la durée de son 

mandat : 

1° D'arrêter et modifier l'affectation des propriétés communales utilisées par les services publics 

municipaux et de procéder à tous les actes de délimitation des propriétés communales ; 

2° De fixer, dans la limite de 1000 €, les tarifs des droits de voirie, de stationnement, de dépôt 

temporaire sur les voies et autres lieux publics et, d'une manière générale, des droits prévus au 

profit de la commune qui n'ont pas un caractère fiscal, ces droits et tarifs pouvant, le cas échéant, 

faire l'objet de modulations résultant de l'utilisation de procédures dématérialisées ; 

3° De procéder, dans les limites de 50 000 €, à la réalisation des emprunts destinés au 

financement des investissements prévus par le budget, et aux opérations financières utiles à la 

gestion des emprunts, y compris les opérations de couvertures des risques de taux et de change 
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ainsi que de prendre les décisions mentionnées au III de l'article L. 1618-2 et au a de l'article L. 

2221-5-1, sous réserve des dispositions du c de ce même article, et de passer à cet effet les actes 

nécessaires ; 

4° De prendre toute décision concernant la préparation, la passation, l'exécution et le règlement 

des marchés et des accords-cadres ainsi que toute décision concernant leurs avenants, lorsque 

les crédits sont inscrits au budget ; 

5° De décider de la conclusion et de la révision du louage de choses pour une durée n'excédant 

pas douze ans ; 

6° De passer les contrats d'assurance ainsi que d'accepter les indemnités de sinistre y afférentes ; 

7° De créer, modifier ou supprimer les régies comptables nécessaires au fonctionnement des 

services municipaux ; 

8° De prononcer la délivrance et la reprise des concessions dans les cimetières ; 

9° D'accepter les dons et legs qui ne sont grevés ni de conditions ni de charges ; 

10° De décider l'aliénation de gré à gré de biens mobiliers jusqu'à 4 600 euros ; 

11° De fixer les rémunérations et de régler les frais et honoraires des avocats, notaires, huissiers 

de justice et experts ; 

12° De fixer les reprises d'alignement en application d'un document d'urbanisme ; 

13° D'exercer, au nom de la commune, les droits de préemption définis par le Code de 

l'urbanisme, que la commune en soit titulaire ou délégataire, de déléguer l'exercice de ces droits 

à l'occasion de l'aliénation d'un bien selon les dispositions prévues aux articles L. 211-2 à L. 

211-2-3 ou au premier alinéa de l'article L. 213-3 de ce même Code dans la limite de 50 000 € ; 

14° D'intenter au nom de la commune les actions en justice ou de défendre la commune dans 

les actions intentées contre elle, dans les cas définis par le conseil municipal, et de transiger 

avec les tiers dans la limite de 1 000 € pour les communes de moins de 50 000 habitants ; 

15° De régler les conséquences dommageables des accidents dans lesquels sont impliqués des 

véhicules municipaux dans la limite fixée par le conseil municipal ; 

16° De donner, en application de l'article L. 324-1 du Code de l'urbanisme, l'avis de la 

commune préalablement aux opérations menées par un établissement public foncier local ; 

17° De signer la convention prévue par l'avant-dernier alinéa de l'article L. 311-4 du Code de 

l'urbanisme précisant les conditions dans lesquelles un constructeur participe au coût 

d'équipement d'une zone d'aménagement concerté et de signer la convention prévue par le 

troisième alinéa de l'article L. 332-11-2 du même Code, dans sa rédaction antérieure à la loi n° 

2014-1655 du 29 décembre 2014 de finances rectificative pour 2014, précisant les conditions 

dans lesquelles un propriétaire peut verser la participation pour voirie et réseaux ; 

18° De réaliser les lignes de trésorerie sur la base d'un montant maximum autorisé de 30 000 

€ ; 

19° De prendre les décisions mentionnées aux articles L. 523-4 et L. 523-5 du Code du 

patrimoine relatives à la réalisation de diagnostics d'archéologie préventive prescrits pour les 

opérations d'aménagement ou de travaux sur le territoire de la commune et de conclure la 

convention prévue à l'article L. 523-7 du même Code ; 

20° D'autoriser, au nom de la commune, le renouvellement de l'adhésion aux associations dont 

elle est membre ; 

21° De demander à tout organisme financeur, l'attribution de subventions ; 

22° De procéder, au dépôt des demandes d'autorisations d'urbanisme relatives à la démolition, 

à la transformation ou à l'édification des biens municipaux ; 

23° D'exercer, au nom de la commune, le droit prévu au I de l'article 10 de la loi n° 75-1351 du 

31 décembre 1975 relative à la protection des occupants de locaux à usage d'habitation ; 

24° D'ouvrir et d'organiser la participation du public par voie électronique prévue au I de 

l'article L. 123-19 du Code de l'environnement ; 

25° D'admettre en non-valeur les titres de recettes, ou certaines catégories d'entre eux, présentés 

par le comptable public, chacun de ces titres correspondant à une créance irrécouvrable  qui ne 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000006389607&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000006390248&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000006390248&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000006815126&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000006815289&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000006815428&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000006815366&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000029990432&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000029990432&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074236&idArticle=LEGIARTI000006845697&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074236&idArticle=LEGIARTI000006845698&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000000889243&idArticle=LEGIARTI000006465237&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000000889243&idArticle=LEGIARTI000006465237&dateTexte=&categorieLien=cid
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peut être supérieur à un seuil fixé par décret. Ce même décret précise les modalités suivant 

lesquelles le maire rend compte au conseil municipal de l'exercice de cette délégation ; 

26° D'autoriser les mandats spéciaux que les membres du conseil municipal peuvent être 

amenés à exercer dans le cadre de leurs fonctions, ainsi que le remboursement des frais afférents 

prévus à l'article L. 2123-18 du présent Code. 

 

Les délégations consenties en application du 3° du présent article prennent fin dès l'ouverture 

de la campagne électorale pour le renouvellement du conseil municipal. 

 

Article 2 

Les décisions prises en application de celle-ci peuvent être signées par un adjoint ou un 

conseiller municipal agissant par délégation du maire dans les conditions fixées à l'article 

L. 2122-18 du Code général des collectivités territoriales. 

 

Article 3 

Autorise que la présente délégation soit exercée par le suppléant du Maire en cas 

d’empêchement de celui-ci. 

 

Article 4 

Les décisions prises par le maire en vertu de l'article L. 2122-22 du Code général des 

collectivités territoriales sont soumises aux mêmes règles que celles qui sont applicables aux 

délibérations des conseils municipaux portant sur les mêmes objets. 

Le maire doit rendre compte à chacune des réunions obligatoires du conseil municipal de 

l'exercice de cette délégation. 

Le conseil municipal peut à tout moment mettre fin à la délégation. 

 
Nombre de suffrages exprimés : 11 

Nombre de votes contre  0 

Nombre de votes pour : 11 

Nombre d’abstentions : 0 

Dont procurations de Danièle REDONDO 

 

 

 

 

Désignation d’un ou d’une déléguée au  Comité National d’Action Sociale 

 

La commune de Lacave adhère au Comité National d’Action Sociale (CNAS) pour apporter à 

son personnel des prestations contribuant à améliorer son quotidien ainsi que son 

épanouissement. 

Le CNAS est une association dans laquelle notre commune est représentée par un délégué élu 

et un agent. 

La durée du mandat est de six ans et il convient de procéder à cette nomination après le 

renouvellement électoral. 

 

Le Maire demande les candidats à cette représentation. 

 

Madame Justine GAUTHIER fait acte de candidature. 

 

Chaque conseiller municipal, à l’appel de son nom, a remis fermé son bulletin de vote inscrit 

sur papier blanc. 
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Madame Justine GAUTHIER a obtenu 11 voix. 

 

Madame Justine GAUTHIER étant élue à l’unanimité, a été désignée déléguée au Comité 

National d’Action Sociale. 

 
Nombre de suffrages exprimés : 11 

Nombre de votes contre  0 

Nombre de votes pour : 11 

Nombre d’abstentions : 0 

Dont procurations de Danièle REDONDO 

 

Commission de Contrôle des listes électorales 

 

Suite au renouvellement général des conseils municipaux de mars 2026, il convient de 

renouveler la composition des commissions de contrôle, compétentes pour exercer un contrôle 

à posteriori des décisions du maire relatives aux inscriptions et radiations des électeurs sur les 

listes électorales. 

 

La durée du mandat des conseillers municipaux (6 ans) est maintenant alignée avec la durée 

des fonctions des membres des commissions de contrôle des listes électorales. 

En conséquence, les membres de la commission de contrôle sont nommés par arrêté du préfet 

pour une durée de six ans. 

 

La commission est constituée d’un conseiller municipal, d’un délégué de l’administration, d’un 

délégué désigné par le Président du tribunal judiciaire. 

 

Désignation du conseiller municipal : 

Comme notre commune a une seule liste élue au conseil municipal, le conseiller municipal ou 

la conseillère municipale doit être choisi dans l'ordre du tableau parmi les membres prêts à 

participer aux travaux de la commission. 

A défaut de volontaire, le plus jeune conseiller municipal ou la plus jeune conseillère est désigné 

membre de la commission de contrôle. 

 

Il doit être proposé un titulaire et un suppléant. 

 

Le Maire demande aux conseillers municipaux dans l’ordre du tableau qui veut être désigné à 

ce poste. 

 

Monsieur Philippe LAGARDE accepte ce poste, 

Madame Claudine RISPA accepte d’être sa suppléante. 

 

Désignation des délégués de l'administration : 

Le préfet ne peut désigner en tant que délégué de l'administration, un conseiller municipal ou 

un agent municipal de la commune. 

Il convient de proposer un titulaire et un suppléant. 

Les personnes proposées sont : 

Madame Evelyne SALLEBERT née Hulin en tant que titulaire. 

Monsieur François REDONDO en tant que suppléant. 

 

Madame Margot VIDALUC donne à 22 heures procuration à Monsieur Yann Berger et quitte 

la séance. 
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Proposition du délégué désigné par le président du tribunal judiciaire sec.p.tj-foix@justice.fr 

Il convient de saisir le président du tribunal judiciaire de Foix par mail et de proposer 2 

noms/prénoms de titulaires et 2 noms/prénoms de suppléants. 

Il convient d'indiquer, pour chacune des 4 propositions : les nom, prénoms, date et lieu de 

naissance ainsi que leur adresse postale. 

Ensuite, le président du TJ procède à la désignation par ordonnance notifiée à la commune dans 

les jours suivant l'envoi de la proposition. 

 

Les personnes proposées sont : 

• au poste de titulaires : Monsieur Félix CARRIERE et Madame Florine BOYER 

• au poste de suppléants :  Monsieur Damien LAGARDE et Madame Isabelle PINCE 

 

Les désignations étant effectuées un tableau récapitulatif sera adressé au Préfet. 

 
Nombre de suffrages exprimés : 11 

Nombre de votes contre  0 

Nombre de votes pour : 11 

Nombre d’abstentions : 0 

Dont procurations de Danièle REDONDO et de Margot VIDALUC 

 

Désignation d’un représentant de la commune au syndicat mixte « Agence de Gestion et 

Développement Informatique » (AGEDI)  

 

Les logiciels pour l’administration de la commune sont fournis par l’Agence de Gestion et 

Développement Informatique (AGEDI). C’est un syndicat mixte auquel adhère la commune et 

où il convient de désigner un représentant. 

 

Le Maire fait appel à candidature. 

Monsieur Yann BERGER fait acte de candidature. 

 

Chaque conseiller municipal, à l’appel de son nom, a remis  fermé son bulletin de vote inscrit 

sur papier blanc. 

 

Monsieur Yann BERGER a obtenu 11 voix. 

 

Monsieur Yann BERGER a été élu à l’unanimité délégué au syndicat mixte « Agence de 

Gestion et Développement Informatique » (AGEDI). 

 
Nombre de suffrages exprimés : 11 

Nombre de votes contre  0 

Nombre de votes pour : 11 

Nombre d’abstentions : 0 

Dont procurations de Danièle REDONDO et de Margot VIDALUC 

 

 

Désignation de délégués au syndicat mixte d’Arp et Coubla  

 

La commune est membre historiquement du syndicat forestier « Arp et Coubla ». Elle y est  

représentée par un délégué titulaire et un délégué suppléant. Suite au renouvellement des 

conseils municipaux il convient d’élire les nouveaux représentants. 

 

Le Maire fait appel à candidature. 

mailto:sec.p.tj-foix@justice.fr
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Monsieur Benjamin DENNETIERE fait acte de candidature en tant que délégué titulaire et 

Monsieur Julien LAGARDE fait acte de candidature en tant que suppléant. 

 

Chaque conseiller municipal, à l’appel de son nom, a remis fermé son bulletin de vote inscrit 

sur papier blanc. 

 

Monsieur Benjamin DENNETIERE et Monsieur Julien LAGARDE ont obtenu 11 voix. 

 

Monsieur Benjamin DENNETIERE a été élu à l’unanimité délégué titulaire au syndicat mixte 

« Arp et Coubla ». 

Monsieur Julien LAGARDE a été élu à l’unanimité délégué suppléant au syndicat mixte « Arp 

et Coubla ». 

 
Nombre de suffrages exprimés : 11 

Nombre de votes contre  0 

Nombre de votes pour : 11 

Nombre d’abstentions : 0 

Dont procurations de Danièle REDONDO et de Margot VIDALUC 
 

Commission Communale des Impôts Directs  

 

Suite aux élections municipales, conformément aux article 1650 de code des impôts, la 

commission communale des impôts directs doit être renouvelée. Cette commission est 

constituée pour la commune de Lacave de 6 commissaires titulaires et de 6 commissaires 

suppléants. Le Maire et les Conseillers Municipaux doivent proposer aux Services Fiscaux deux 

listes de 12 contribuables à partir des quelles le Directeur des services Fiscaux désignera 6 

délégués titulaires et 6 délégués suppléants. 

 

Les commissaires doivent : 

• être de nationalité française  ou ressortissant d’un état membre de l’union européenne ; 

• avoir au moins 18 ans ; 

• jouir de leurs droits civils ; 

• être inscrits sur l’un des rôles des impôts directs dans la commune ; 

• être familiarisés avec les circonstances locales, et posséder des connaissances 

suffisantes pour l’exécution des travaux de la commission. 

Ont été proposés comme commissaires titulaires : 

 

BEROUD Gérard GARCIA Delphine 

CARRIERE Félix BOUSSION Xavier 

BOUSSION Anne-Marie CHARRIER Christian 

REDONDO François SEGUENOT Émilie épouse BOUSSION 

SUBRA Gilles MENENDEZ épouse GARNIER Luisa 

MONTARIOL Laurent LAGARDE Julien 

 

On été proposé comme commissaires suppléants : 

 

GARCIA Joseph RIEU Virginie 

HULIN Évelyne épouse SALLEBERT BAZILLOU Michèle 

SEGUENOT Patrick CORET Julie 

MICHEL Justine épouse GAUTHIER LAFFORGUE Marie-José 

CAPRA Ghislain DALLAPORTA Bastien 
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MONTEGUT SIRGO Pascale LARRIVIERE Laurence 

 
Nombre de suffrages exprimés : 11 

Nombre de votes contre  0 

Nombre de votes pour : 11 

Nombre d’abstentions : 0 

Dont procurations de Danièle REDONDO et de Margot VIDALUC 

 

Questions diverses 

 

Une conseillère municipale demande si un référent au sein du village est prévu pour aider les 

personnes fragiles et âgées en cas de problème sociaux et/ou de santé pour les assister et les 

mettre en relation avec les services sociaux, faciliter leurs démarches. 

Le Maire conseille que les personnes en difficulté peuvent s’adresser à la mairie qui pourra les 

renseigner et les orienter vers les services appropriés du Conseil Départemental ou des 

associations. 

 

Plusieurs conseillés municipaux, demandent si quelque chose peut être envisagé concernant les 

voitures « ventouses », notamment sur la place, qui constituent un problème et risquent de gêner 

lors des manifestations et festivités à venir. 

Le Conseil demande au Maire que des mesures soient prises pour remédier à cette situation. 

 

La séance du conseil municipal a été levée à 22 heures et 43 minutes. 

 

 
Le Maire,   La secrétaire de séance, 
Jean BOUSSION,   Romane DOUCE 

 


